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C 
e journal est le premier résultat pu-

blic de la Coordination Transnatio-

nale des Migrants (CTM). Le journal 

est le fruit de plusieurs mois de lutte et 

de communication entre les collectifs de mi-

grants et de non-migrants. La TMC est ne e des 

luttes et de la ne cessite  de surmonter l'isolement 

en temps de pande mie, en rassemblant des col-

lectifs organise s de migrants de toute l'Europe, 

du Maroc et de la Turquie dans la premie re ten-

tative d'organisation transnationale des mi-

grants. Apre s avoir promu deux journe es d'ac-

tion en mai et juin, le TMC a lance  pour le 17 oc-

tobre une journe e transnationale de lutte des 

migrants. En ce jour ou  des centaines de milliers 

de migrants et de sans-papiers vont converger a  

Paris depuis toute la France, nous appelons tous 

les migrants, re fugie s, demandeurs d'asile, col-

lectifs, groupes et solidaires, a  manifester dans 

toute l'Europe et au-dela . Il est temps de re-

prendre la vie des migrants. 

Les articles de ce journal montrent qu'une 

voix collective transnationale s'e le ve dans les 

luttes de ces mois-ci a  travers et contre l'Europe 

et ses frontie res. Les contributions viennent de la 

France, du Maroc, de l'Italie, de la Turquie et de 

la Slove nie. Ces pays occupent des positions dif-

férentes dans un système de racisme institu-

tionnel, où les lois nationales et les accords 

internationaux se coordonnent pour imposer 

de conditions d'exploitation, de confinement 

et de violence patriarcale intole rables. L'espace 

transnational est avant tout façonne  par les mi-

grants eux-me mes, qui continuent a  lutter a  tra-

vers les frontie res et contre les lois d'immigra-

tion et d'asile que les gouvernements utilisent 

pour apprivoiser la liberte  des migrants. 

Partout dans le monde, la bureaucratie et la 

loi sont des instruments aux mains des em-

ployeurs, visant a  garantir la possibilite  d'exploi-

ter la main-d'œuvre migrante et, par la  me me, a  

imposer des conditions dures a  tous les travail-

leurs. Mais partout dans le monde, les migrants 

luttent, dans leur vie quotidienne et sur leur lieu 

de travail contre ce syste me raciste. Ce journal 

vise a  mettre en e vidence les liens entre les luttes 

locales et la potentialite  de l'organisation trans-

nationale. 

Comme le montrent les articles, les migrants 

utilisent en fait différentes stratégies : des 

grèves de la faim aux manifestations et pro-

testations, en passant par les luttes sur les 

lieux de travail ou au sein des familles. Ce-

pendant, ces strate gies sont souvent limite es a  

un seul endroit ou a  des conflits localise s. Mais le 

syste me auquel les migrants sont confronte s ne 

s'arre te pas aux frontie res nationales et la liberte  

pour laquelle ils se battent ne peut pas e tre confi-

ne e a  un seul espace ou a  un conflit particulier. 

Même si certains problèmes doivent être ré-

solus au niveau local, et que les gouverne-

ments, les institutions et les employeurs doi-

vent être tenus responsables de leurs actes, 

lorsqu'il s'agit de la vie des migrants contre 

tout un système d'exploitation et de racisme 

généralisé, notre liberté doit être poursuivie 

au niveau transnational. Nos alliés sont les 

autres migrants a  travers les frontie res natio-

nales, et ensemble nous pouvons rassembler la 

force dont nous avons besoin pour vaincre notre 

lutte.  

La pande mie du covd-19 a accru la pression 

sur les migrants. La mobilite  transnationale a e te  

restreinte ; les frontie res sont devenues encore 

plus violentes, la bureaucratie quotidienne a 

montre  comment le racisme institutionnel dirige 

le comportement des administrations publiques 

contre les besoins des migrants. Les migrants, en 

particulier les femmes, ont continué à faire 

les travaux essentiels lorsque le monde en-

tier était en confinement. À cet égard, l'émer-

gence du Covid-19 a re ve le  l'hypocrisie des gou-

vernements europe ens en matie re de migration 

et de frontie res.  Elle a e galement montre  que 
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leurs vies e taient conside re es comme 

"sacrifiables" car, me me s'ils effectuaient tous les 

travaux essentiels, leur vie n'e tait pas conside re e 

comme suffisamment essentielle pour e tre prote -

ge e par les mesures anti-Covid ou les aides d'E tat 

offertes aux citoyens. Les seuls services et me-

sures fournis aux migrants par les gouverne-

ments e taient directement proportionnels aux 

marges de profit du patron.  

Certains gouvernements europe ens ont signe  

des accords bilate raux avec les pays d'Europe de 

l'Est pour ouvrir aux travailleurs migrants leurs 

frontie res "normalement" ferme es. Certains pays 

europe ens ont mis en place des "re gularisations" 

de permis de se jour limite s pour embaucher des 

ouvriers agricoles saisonniers et du personnel 

soignant, laissant de nombreux autres migrants 

sans les papiers. La pande mie a suspendu la vie 

pendant la quarantaine ; pour les migrants et 

les demandeurs d'asile, ce n'était pas quelque 

chose de nouveau. Comme il ressort des ar-

ticles, si le travail des migrants est essentiel pour 

l'e conomie, la gre ve est notre arme essentielle a  

la fois contre l'exploitation, la violence et le ra-

cisme institutionnel, pour re clamer ce dont nous 

avons besoin.  

Ce journal montre que dans tous les pays, 

qu'ils soient en Europe ou hors d'Europe, les mi-

grants sont confrontés au lien entre leur sta-

tut juridique, le permis de séjour, et une série 

de conditions dépendant du travail, des reve-

nus, de la famille et de leur état d'origine. 

Qu'ils soient explicitement exploite s par contrat 

ou pie ge s dans le filet de la bureaucratie et des 

re gles applique es arbitrairement a  leur encontre, 

tous les migrants sont confronte s a  ce proble me. 

Dans ce contexte, les violences racistes et pa-

triarcales contribuent à imposer les pires 

conditions aux migrants, en particulier aux 

femmes migrantes, pour qui le regroupement 

familial signifie la de pendance des documents de 

leur mari.  

Contre tout cela, nous demandons des docu-

ments pour tous les migrants, et nous affir-

mons que ces documents ne doivent pas dé-

pendre du travail, des revenus ou des liens 

familiaux. Si cela est une revendication géné-

rale de tous les migrants, nous re clamons e gale-

ment un permis de se jour europe en sans condi-

tions, valable dans toute l'Europe, de tache  du 

contrat de travail, du revenu, du salaire et de la 

famille. 

Cette revendication est un moyen de donner 

du pouvoir et de connecter tous les migrants 

dans leurs luttes quotidiennes, au sein et au-dela  

de l'Europe : elle re sonnera dans la journe e 

transnationale de lutte des migrants du 17 oc-

tobre, lorsque les migrants descendront dans les 

rues de Paris et que des manifestations et des 

actions seront organise es dans de nombreux 

autres pays. Un permis de se jour europe en in-

conditionnel est le seul moyen de démanteler 

le jeu des gouvernements nationales et de la 

Commission européenne contre les migrants. 

Alors qu'ils continuent a  produire des hie rar-

chies, en essayant d'arre ter les migrants a  la 

frontie re, en les poursuivant violemment le long 

de la route des Balkans ou en les laissant mourir 

en mer, en se parant arbitrairement les migrants 

e conomiques des demandeurs d'asile et en les 

confinant dans des camps inhumains, nous re-

vendiquons le droit d'entrer et de circuler dans 

l'UE en toute se curite  et sans chantage. Un per-

mis européen sans conditions vise également 

à démanteler le système de Dublin et toute 

autre idée consistant à traiter les migrants 

comme des colis à trier à la merci des gouver-

nements européens. Le mouvement transna-

tional des migrants doit e galement revendiquer 

la liberte  contre les nouvelles re formes annon-

ce es par le pre sident de la Commission euro-

pe enne : nous n'accepterons aucun gouverne-

ment de notre vie et de notre avenir. Cette mani-

festation transnationale est aussi notre re ponse a  

la re volte appele e par les migrants pie ge s a  Les-

bos : apre s l'incendie de la Moria, nous n'avons 

pas besoin d'e tre reloge s, nous ne voulons pas 

d'autre camps. Nous voulons la liberte  au sein et 

au-dela  des frontie res de l'Europe, nous voulons 

un permis europe en inconditionnel pour que 

tous et toutes puissent circuler librement et lut-

ter contre la violence et l'exploitation. 
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Les travailleuses marocaines à l'étranger: entre le marteau 

de la pauvreté et l'enclume du travail forcé

L 
es raisons de l'immigration  

Il existe de nombreuses formes et 

différentes raisons pour les-

quelles les gens émigrent. Les ré-

centes vagues d'immigration sont dues à la 

crise économique. Les programmes d'ajus-

tement structurel et les politiques d'auste rite  

ont re ussi a  aggraver la crise sociale, en parti-

culier dans les pays soumis a  la protection des 

institutions financie res internationales et au 

contro le des socie te s commerciales transconti-

nentales. La pauvrete , le cho mage et la de te rio-

ration des conditions de vie individuelles et 

collectives sont les pires manifestations de 

cette crise et les plus e troitement lie es aux re -

centes vagues d'immigration. Face a  l'incapaci-

te  de l'E tat a  assurer des conditions de vie mi-

nimales et a  des horizons bloque s, il n'y a pas 

d'autre choix que de conduire les bateaux de la 

mort a  la recherche de la vie. Dans le diction-

naire des services de se curite  des pays d'asile, 

on appelle cela le de placement force , l'immi-

gration clandestine. 

 Chômage 

Le chômage augmente au fur et à mesure 

que l'économie se contracte, ce qui res-

serre les vis sur les groupes vulnérables, et 

à travers eux le système absorbe le reste 

des moyens de subsistance et la continua-

tion de la vie. Les femmes et les jeunes 

constituent les groupes les plus vulne rables 

avec des taux alarmants chez les femmes : 14,7 

contre 10,5 pour les hommes ces dernie res 

anne es, et le taux d'emploi des femmes ne de -

passe pas 22 % contre 66 % pour les hommes. 

Cette crise n'est plus une affaire secre te. Le roi 

a reconnu l'e chec du mode le de de veloppe-

ment et le Fonds mone taire international a ap-

pele  a  une re duction des niveaux de cho mage : 

<octobre 2017>, mais ces aveux ne sont pas 

une issue et ne s'arre tent pas aux causes de 

l'e chec. Les institutions internationales qui ap-

pellent a  la re duction du cho mage sont ce qui 

empe che les mode les de de veloppement inde -

pendants base s sur la satisfaction des besoins 

de la population et en premier lieu des femmes 

les plus vulne rables aux conse quences des po-

litiques libe rales ulte rieures. 

 La pauvreté 

La pauvreté n'est pas un destin inévitable, 

mais plutôt le résultat des catastrophes du 

capitalisme et une nécessité pour sa conti-

nuation. Du point de vue libéral, la pauvre-

te  est de termine e par plusieurs crite res, dont 

la nourriture, l'acce s a  l'e ducation, a  la sante  et 

a  l'eau potable et la stabilite  des revenus sont 

autant de crite res que le libe ralisme adopte 

pour polir son image, alors que la de finition 

marxiste la de finit en re partissant les richesses 

entre les diffe rentes classes sociales. Ces re sul-

tats sont plus graves au Maroc, qui de passe les 

quatre millions de pauvres selon les statis-

tiques officielles, et atteint la 78e place sur 115 

pays dans le classement de la sante  : un me de-

cin pour 2 000 citoyens, manque de mate riel 

Mosawate Égalité, Morocco 
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me dical et de personnel de sante  dans les ho -

pitaux, 75% des de ce s d'enfants surviennent 

dans les zones rurales et toutes les 10 heures, 

il y a le de ce s d'une femme enceinte. La pau-

vrete  a toujours des conse quences de sas-

treuses pour les femmes, en particulier les 

femmes rurales, car le cho mage e leve , l'ab-

sence de revenus permanents et la de te riora-

tion des services sont des facteurs qui ont con-

duit a  l'apparition de la malnutrition, a  des 

e pide mies, a  une mortalite  e leve e, a  une re ti-

cence a  se marier, a  un taux de divorce e leve , a  

l'analphabe tisme, a  une faible scolarisation et 

a  la violence. En plus de cela, les politiques 

successives ont produit d'autres catastrophes, 

auxquelles on peut ajouter la trage die de Bula-

lam (15 morts et 5 blesse s), les de ce s aux 

points de passage de Ceuta et Melilla chaque 

anne e et le nouvel esclavage des travailleuses 

migrants, phe nome nes qui ont principalement 

touche  les femmes et les ont pousse es a  cher-

cher du travail en dehors de leurs frontie res. 

Le travail des travailleuses marocaines 

dans les pays d'immigration : 

Si la pauvrete  et le cho mage sont des facteurs 

qui ont pousse  les femmes a  e migrer afin de 

chercher une vie de cente pour elles-me mes et 

leur famille, alors les conditions de travail au 

sein d'un groupe de pays d'accueil ne sont 

pas en dehors du champ d'application du 

travail forcé et de l'esclavage. 

 Les travailleuses du secteur de la 

fraise en Espagne. 

Depuis le de but du troisie me mille naire, le ca-

pitalisme cherche une main-d'œuvre e cono-

mique, flexible et malle able, non qualifie e pour 

les syndicats. Pour faciliter cette ta che, elle a 

mis en place un nouveau syste me d'immigra-

tion temporaire avec des contrats uniquement 

pour les femmes. Ce syste me a introduit son 

programme au Maroc en 2006, en le basant 

sur la vulne rabilite  comme me canisme de se -

lection des groupes de femmes pauvres et 

analphabe tes pour assurer leur retour au Ma-

roc apre s l'expiration du contrat. Depuis 2006, 

le programme est valable et les femmes maro-

caines travaillent dans les champs de fraises 

espagnols, mais ces dernie res anne es, ce pro-

gramme a eu un effet diffe rent. Chaque anne e, 

l'Agence nationale pour la promotion du tra-

vail commence a  enregistrer les femmes qui 

souhaitent travailler dans les champs espa-

gnols entre le 29 janvier et le 2 fe vrier, une 

pe riode courte qui ne permet pas aux nou-

velles travailleuses de recueillir suffisamment 

d'informations sur la nature du travail dans 

les campagnes espagnoles. En 2019, 20 000 

femmes ont be ne ficie  d'un emploi, ce qui est 

un chiffre e leve  par rapport aux anne es pre ce -

dentes. La raison de l'augmentation de ce 

nombre est l'accroissement des terres consa-

cre es a  la culture des fraises (6095 pour les 

fraises et 11 700 hectares pour les fruits a  

baies), et la crainte de perdre la re colte. La lo-

gique de la concurrence impose une re duction 

de la masse salariale par la pression salariale : 

les entreprises espagnoles du secteur de la 

fraise ne s'e cartent pas de cette logique, car la 

récolte des fraises exige de s'appuyer sur 

l'oppression patriarcale, l'exploitation des 

classes et l'émigration comme façade de la 

discrimination raciale, de drainer la vio-

lence et la domination à travers des décen-

nies saisonnières, d'incarner l'hégémonie 

dans ses diverses dimensions et d'inte grer 

l'exploitation des classes a  l'oppression 

sexuelle et a  la discrimination raciale. Les con-

trats s'e tendent d'avril a  juin et leur conclu-

sion est soumise a  certaines conditions, entre 

autres: 

 Expe rience professionnelle dans la 

cueillette des fruits rouges 

 L'a ge varie de 18 a  45 ans 

 L'exigence selon laquelle une travail-

leuse doit avoir des enfants de moins 

de 14 ans  
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 Un engagement de retour au Maroc 

apre s l'expiration du contrat. 

Outre ces conditions, la travailleuse maro-

caine ne be ne ficie pas des droits pre vus par le 

droit du travail comme son homologue espa-

gnol, et l'E tat marocain n'a pas pre te  attention 

a  ces droits lors de la conclusion du contrat. Ce 

qui explique le travail de 10 heures par jour au 

lieu de six heures et demie pour un salaire ne 

de passant pas 40 euros, le refus de la pension 

de vieillesse, salaire pour les heures travaille es 

et un logement de cent. Malgre  la conclusion du 

contrat de logement gratuit, une de duction de 

3 euros par jour au titre du loyer, les violations 

ne se sont pas limite es aux conditions de tra-

vail injustes et a  l'absence de loi, mais les ont 

pluto t e tendues aux agressions sexuelles, y 

compris le viol, le harce lement et les dispari-

tions injustifie es. Dans ce contexte, un quoti-

dien allemand a publie  un rapport sur l'aug-

mentation des cas d'avortement dans la re gion 

espagnole de Huelva, et le journal El Pais a pu-

blie  un autre rapport de crivant les conditions 

des travailleuses marocaines comme un enfer. 

Ce qui a encourage  les travailleuses maro-

caines a  porter plainte et a  organiser des 

stands pour de noncer le harce lement sexuel, 

le viol et les violations sur leur corps, surtout 

apre s le te moignage choquant d'une travail-

leuse enceinte de six mois qui a subi une 

agression sexuelle, mais l'agence a agi contre 

la mobilisation des travailleuses en organisant 

un licenciement collectif, et le rapatriement 

des travailleuses au Maroc malgre  le fait que la 

pe riode le gale des contrats n'a pas expire . 

Tout cela est passe  par les yeux des autori-

te s marocaines qui n'ont pas bouge  le petit 

doigt: seulement la re sistance des travail-

leuses, la solidarite  des syndicats et associa-

tions espagnols, et les me dias et re seaux so-

ciaux qui ont empe che  ce retour force  et de-

mande  une enque te sur cette affaire. Afin de 

tromper le public sur la re alite  du travail dans 

les campagnes espagnoles, les organisations 

patronales espagnoles n'he sitent pas a  finan-

cer des programmes de propagande sur la 

"lutte contre la violence et le harce lement 

sexuel", mais elles financent en me me temps 

des articles de presse sur la "propagation de la 

prostitution chez les travailleuses migrantes". 

En ce qui concerne les autorite s marocaines, 

elles ont nie  la nouvelle, confirmant qu'une 

de le gation s'est rendue sur place et a confirme  

qu'aucun cas de harce lement n'avait e te  exa-

mine  apre s avoir communique  avec les travail-

leuses et qu'aucune plainte n'avait e te  enregis-

tre e aupre s des autorite s espagnoles. 

Cependant, avec la pandémie que le 

monde a connue depuis la propagation du 

virus Covid 19, l'accord pour l'approvision-

nement des camps espagnols en travail-

leuses marocaines n'a pas été conclu. Après 

avoir e te  estime e a  30 000, elle s'est arre te e a  

7 100, et les conditions de quarantaine et la 

fermeture des frontie res hispano-marocaines 

ont empe che  l'arrive e de nouveaux arrivants. 

Ces travailleuses marocaines qui ont re ussi a  

atteindre les territoires espagnols y ont e te  

bloque s en raison de la quarantaine, les diffi-

culte s ont augmente  en raison de l'expulsion 

de leur domicile, les conditions de vie se sont 

complique es, les temps d'attente se sont allon-

ge s et les e conomies ont e te  e puise es en raison 

des bas salaires et de leur suspension par l'ar-

re t des activite s a  la fin du mois de mai. En-

suite, le gouvernement marocain a refuse  d'ex-

pulser les travailleuses marocaines par crainte 

d'infection, et le proble me n'a e te  re solu qu'a  

la fin du mois de juillet et au retour du premier 

lot. 

 Les serveuses en Arabie Saoudite 

Dans le cadre de l'accord bilate ral entre le Ma-

roc et l'Arabie Saoudite, le nombre de travail-

leurs marocains en Arabie Saoudite est de plus 

de 48 000, dont 15 000 femmes. L'Agence na-

tionale pour l'emploi est la seule institution 
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dont le ro le d'interme diaire est reconnu, mais 

d'autres agences individuelles s'acquittent de 

cette ta che sur le marche  dit noir. Le droit du 

travail en Arabie saoudite est base  sur le sys-

te me de parrainage (KAFALA) pour re glemen-

ter la relation entre employeur et employe . Ce 

système permet à l'employeur de contrôler 

le travailleur étranger, de l'empêcher de 

détenir ou de demander un passeport et 

d'empêcher tout mouvement sans le con-

sentement de l'employeur. Elle permet éga-

lement a  l'employeur de contro ler le nombre 

et le niveau de la main-d'œuvre migrante et de 

conside rer le travailleur comme un esclave 

pluto t que comme un travailleur, y compris 

l'abstention de payer le salaire et l'emprison-

nement dans le foyer. Les conditions dans les-

quelles travaillent les travailleurs marocains 

et d'autres conditions plus sombres dans les-

quelles travaillent les femmes en Arabie Saou-

dite. Malgre  l'affirmation du Maroc, il n'existe 

aucun accord pre voyant l'emploi dans les ser-

vices domestiques et les journaux saoudiens 

parlent souvent de femmes marocaines tra-

vaillant dans ce type de travail. Ces dernie res 

anne es, les me dias sociaux ont connu une cer-

taine agitation, en ce qui concerne les publici-

te s pour "la renonciation des travailleuses ma-

rocaines en e change d'une somme d'argent au 

profit du parrain, annonçant les compe tences 

du travailleuse en matie re de cuisine, de soins 

aux personnes a ge es et aux enfants et de soins 

infirmiers", et la de claration des travailleuses 

selon laquelle elles ne sont pas empe che s de 

contacter leur famille. Ces annonces ont pro-

voque  une grande vague de cole re, surtout 

apre s avoir entendu des te moignages en direct 

sur les horribles violations auxquelles sont 

soumis les travailleuses marocaines en Arabie 

Saoudite. Des insultes qui ne s'arre tent pas 

aux agressions sexuelles, mais qui vont au-

dela  des accusations de corruption et de la de-

mande d'empe cher ce type de travail, de peur 

que la travailleuse ne soit seule avec son mari 

(le KAFEL). Me me un groupe de femmes saou-

diennes a menace  de de missionner de leur tra-

vail et de rester a  la maison pour e viter toute 

friction entre leur mari et la travailleuse do-

mestique, dans une insulte claire et flagrante a  

la travailleuse marocaine et a  ses accusations 

explicites de corruption. Certaines associa-

tions au Maroc ont mis en garde contre les 

conse quences d'un manque d'attention aux 

conditions auxquelles est soumise l'employe e 

de maison marocaine. 
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QU'EST-CE QUE C’EST LE 

SYSTÈME DUBLIN? 

Le syste me de Dublin e tablit que les demandeurs d'asile doivent rester dans 

le pays de premie re entre e dans l'UE jusqu'au moment ou  leur demande 

soit traite e. Cela oblige des milliers de migrants a  rester bloque s dans des 

E tats comme la Gre ce ou l'Italie pendant des mois, voire des anne es, en at-

tendant. Les migrants sont souvent confine s dans des camps inhumains, 

comme celui de Moria a  Lesvos (Gre ce), pre s de la Turquie. Apre s la re bel-

lion qui a de truit le camp de Moria , le gouvernement grec, avec l'aide de 

l'UE, a construit un autre camp temporaire pre s d'une zone militaire. La 

Commission europe enne est maintenant en train de proposer un nouveau 

syste me, qui comprend un "filtrage" des migrants a  la frontie re – ce qui sig-

nifie  une autre possibilite  pour les autorite s locales d'imposer des de ci-

sions arbitraires sur la vie des migrants – et l'obligation pour les E tats eu-

rope ens a  coope rer pour un retour rapide des migrants rejete s dans leur 

pays d'origine. Il est e vident que cette proposition est une nouvelle initia-

tive des gouvernements europe ens contre les migrants, ainsi que toute 

forme de relocalisation impose e aux migrants par le haut. Nous refusons a  

la fois le syste me de Dublin et ces nouvelles propositions, et nous affirmons 

que pour mettre fin a  cette cage qui contrainte les mouvement des mi-

grants, tous les migrants doivent recevoir un permis de se jour valable dans 

toute l'Europe, sans lien avec leur statut, leur travail, leur revenu ou leur fa-

mille. C'est la seule façon de de manteler le syste me raciste qui produit des 

conditions inhumaines a  l'inte rieur des camps, oblige les migrants a  mourir 

dans la mer en arrivant en Europe, leur impose une exploitation lorsqu'ils 

se trouvent dans l'UE et permet a  d'autres E tats, comme la Turquie, d'utilis-

er les migrants comme monnaie d'e change avec l'UE. 
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Contre le chantage des documents et du travail.  

Une lutte commune pour notre liberté

E 
n France, les nombreuses entre-

prises qui ont recours a  des agences 

de sous-traitance sont principale-

ment base es sur la main-d'œuvre 

migrante. Nous, les femmes de chambres de 

l'hôtel Ibis-Batignolle, employées par la so-

ciété de nettoyage SNT, sommes en grève 

depuis 14 mois. Ils nous imposaient des 

rythmes insoutenables et de mauvais salaires, 

en se basant sur le fait que nous sommes des 

femmes et que nous sommes noires. Notre tra-

vail est invisible pour la plupart des gens : 

lorsque les gens arrivent dans les chambres 

d'ho tel, ils trouvent tout propre et range , mais 

ils ne savent pas que notre travail, la fatigue, 

l'exploitation et les menaces sont derrie re tout 

cela. C'est pourquoi nous avons de cide  de ne 

plus accepter les conditions de travail de plo-

rables impose es par les entreprises sous-

traitantes. Nous voulons avoir les me mes 

droits que les autres travailleurs, nous vou-

lons que notre travail et nos qualifications 

soient reconnus, nous voulons qu'ils cessent 

de nous laisser au "grade 1" pour nous payer 

moins, nous voulons e tre internalise s. 

Au de but, nous avons essaye  de trouver un 

accord informel, mais nos demandes et nos 

exigences n'ont jamais e te  entendues.  Le 

groupe Accord, qui posse de l'ho tel Ibis, n'avait 

pas l'intention de ne gocier, nous avons donc 

compris que si nous voulions obtenir quelque 

chose, nous devions nous organiser. Nous 

nous sommes d'abord tourne s vers la CGT-

Cleaning, beaucoup d'entre nous e taient syn-

dique s, mais nous avons vite compris que ce 

syndicat jouait le jeu des patrons : il nous invi-

tait a  e tre patients, il ne nous informait pas de 

nos droits. Le travail continuait a  e tre e puisant 

et nous travaillions avec une peur constante 

de ce qui pourrait arriver. Mais nous voulions 

gagner cette bataille, alors nous avons de cide  

de changer de syndicat et nous sommes alle s a  

la CGT-HPE. Nous avons de couvert que nous 

avions des droits dont nous ne soupçonnions 

me me pas l'existence et nous avons rapide-

ment de cide  de faire gre ve. Quand le patron 

nous a appele s pour ne gocier sans nous offrir 

autre chose que des miettes, nous lui avons 

Sylvie - Femmes en gre ve a  l'ho tel Ibis, France 
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fait comprendre que ce n'e tait pas un jeu : si 

nous e tions la , c'e tait pour aller jusqu'au bout. 

Le patron et les cadres de la CGT ont commen-

ce  a  nous menacer d'arre ter la gre ve. Elles ont 

te le phone  directement a  nos maris pour leur 

dire que si nous poursui-

vions la gre ve, elles se 

retrouveraient biento t 

avec un salaire de moins 

dans leur famille. Plu-

sieurs d'entre nous ont 

choisi de retourner au 

travail : nous e tions 34 au 

de but, nous sommes 

maintenant 20, mais nous 

sommes convaincus que 

nous voulons continuer 

jusqu'a  ce que nous obte-

nions ce pour quoi nous 

nous battons. 

La quarantaine a e te  une pe riode difficile, 

nous n'avions plus d'argent dans la caisse de 

gre ve, alors nous avions peur que ce soit fini 

pour nous. Heureusement, la CGT-HPE nous a 

obtenu un cho mage partiel qui nous couvrira 

jusqu'en de cembre, mais en attendant, nous 

ne pourrons pas faire les piquets de gre ve que 

nous faisions quotidiennement avant le de -

clenchement de la pande mie de COVID. Cepen-

dant, nous n'avons pas l'intention de nous 

arrêter : dès que nous avons pu retourner 

dans les rues, nous avons recommencé à 

faire des actions symboliques devant les 

hôtels pour montrer au groupe Accord que 

nous n'avons pas cesse  de nous battre. Nous 

avons sacrifie  14 mois de liberte , de salaire, de 

vie. Quand on se bat, rien ne tombe du ciel, la 

gestion de la vie quotidienne devient plus dif-

ficile. La gre ve n'est pas facile, mais nous ne 

voulons pas abandonner ! Nous sommes sortis 

du silence pour gagner, nous n'arre terons pas 

et nous n'abandonnerons pas le combat. 

Toutes les serveuses en gre ve sont re gu-

lie res, mais pour celles d'entre nous dont le 

permis de se jour a expire , le contrat n'a pas 

e te  renouvele . L'un d'entre nous a e galement 

une nationalite , mais la plupart d'entre nous 

ont obtenu leurs papiers en travaillant dur, 

certains d'entre nous les ont obtenus gra ce au 

regroupement familial. 

Beaucoup d'entre nous 

ont des permis qui expi-

rent a  moyen ou long 

terme, ce qui nous a per-

mis de prolonger la gre ve. 

Bien que nous dispo-

sions des documents, 

nous avons beaucoup 

travaillé avec les tra-

vailleurs migrants sans 

papiers : nous avons 

participé aux mobilisa-

tions des uns et des 

autres et nous nous 

sommes soutenus mutuellement. Je crois, 

en effet, que la lutte des sans-papiers pour ob-

tenir les documents n'est pas divisible de la 

lutte pour l'ame lioration des conditions de 

travail. Vous ne devenez pas libre lorsque 

vous obtenez les documents. Les documents 

ne vous donnent qu'une liberté partielle, 

une fois que vous les avez obtenus, vous 

devez continuer à vous battre pour vos 

droits au travail. Nous avons les docu-

ments, mais nous sommes toujours exploite s 

en tant que travailleuses, femmes, noires. 

Notre permis de se jour est lie  au travail : lors-

que vous allez le renouveler, non seulement 

vous devez payer 300 euros, mais vous devez 

aussi pre senter le contrat et la feuille de paie. 

Si vous e tes au cho mage, vous devez prouver 

que vous e tes inscrit dans une agence pour 

l'emploi et que vous cherchez un emploi, mais 

dans ces situations, ils n'accordent ge ne rale-

ment que des renouvellements tre s courts et si 

vous n'e tes pas embauche  entre-temps, ils ces-

sent de renouveler vos documents. C'est un 

syste me d'exploitation qui doit cesser. C'est un 

me canisme raciste qui nous oblige syste mati-
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quement a  faire des travaux mise rables : nous 

ne pouvons pas refuser des emplois sous-

paye s si nous risquons de perdre nos docu-

ments. Les patrons savent que nous avons be-

soin d'un salaire et pour cela ils nous paient 

400 euros pour un travail qui en vaut 1000. Il 

est donc clair que la question des documents 

n'est jamais sans rapport avec le travail. Ce 

lien est partout, me me si les lois varient le ge -

rement d'un pays a  l'autre. C'est pour ça que je 

crois que la lutte transnationale est tre s im-

portante : les proble mes que nous avons a  Pa-

ris ou plus ge ne ralement en France se posent 

dans toute l'Europe. Chaque pays a des lois 

diffe rentes qui re gissent la re gularisation des 

migrants, mais partout les documents sont lie s 

au travail et donc partout nous sommes obli-

ge s d'accepter des emplois me diocres afin de 

renouveler nos permis de se jour. C'est pour-

quoi nous devons nous joindre aux luttes des 

sans-papiers et de tous les migrants en Europe 

pour dire que, malgre  les diffe rentes situa-

tions, nous ne sommes pas pre ts a  accepter ce 

chantage.  

L'immigration touche toute l'Europe, il 

est donc important que le permis soit euro-

péen : nous devons pouvoir nous déplacer 

librement si nous trouvons du travail ail-

leurs. Le permis doit être reconnu partout 

et doit en outre e tre illimite  ; il n'est pas pos-

sible de le renouveler chaque anne e. Le renou-

vellement continu, c'est nous mettre en cage, 

nous forcer a  travailler dans de mauvaises 

conditions sans pouvoir dire non. Les permis 

de courte dure e sont un ve ritable esclavage : 

vous devez vous rendre en permanence a  la 

pre fecture, payer le renouvellement et sou-

vent payer quelqu'un pour vous aider a  rem-

plir les papiers complique s que vous devez 

faire en ligne. La lutte pour un permis illimite  

peut rassembler les migrants et nous de-

vons tous travailler ensemble pour obtenir 

un permis européen qui nous permette de 

nous déplacer au-delà des frontières natio-

nales. 

On parle beaucoup de l'Union Euro-

péenne, mais on ne sait pas très bien ce 

qu'est cette union si chaque pays gère et 

réglemente la vie des migrants à sa ma-

nière.  Les avantages de l'UE, tels que la 

libre circulation, doivent s'appliquer a  tous, y 

compris aux migrants. Mais la re alite  est qu'il 

y a deux Europe : celle des indige nes qui peu-

vent se de placer pour vivre et travailler ou  ils 

veulent et celle des migrants qui sont cons-

tamment ge ne s. C'est pourquoi le permis doit 

être européen, sans limites et sans fron-

tières. Il est également important de délier 

le permis de travail : si la pre fecture arre tait 

de demander des fiches de paie, les gens n'ac-

cepteraient pas de travailler, ils auraient le 

temps de re fle chir et de marchander les sa-

laires. Si vous avez un permis de se jour euro-

pe en qui vous permet de vous de placer ou  

vous voulez, vous avez la possibilite  de ne pas 

accepter un travail lourd et mal paye .  

Si nous sommes venus jusqu'en Europe, 

c'est pour ame liorer nos conditions de vie, 
nous voulons e tre libres, nous savons que rien 

ne nous sera donne , nous avons tout sacrifie  et 
nous ne voulons pas revenir en arrie re. Nous 

sommes sortis du silence, nous sommes en 

grève depuis 14 mois et nous continuerons 
à nous battre jusqu'à ce que nos revendica-

tions soient entendues, jusqu'à ce que nous 
gagnions! 
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Sur les problèmes des migrants et des réfugiés en        

Turquie et quelques idées de solutions

IHDK Assemble e Migration et Commission pour les Migrants, Turkey 

L 
es migrants et les re fugie s font partie 

de notre vie quotidienne en Turquie. 

En fait, la plupart d'entre nous sont 

peut-e tre les descendants de certains 

ance tres migrants ou re fugie s. Certains d'entre 

nous sont des migrants et d'autres ont les voi-

sins migrants/re fugie s. En gardant a  l'esprit 

que le globe entier et toute l'histoire de l'huma-

nite  est une collection de migrations - massives 

ou individuelles - ; la manie re dont les e tres 

humains sont traite s en de placement ou dans 

les terres qu'ils finissent, est une question qui 

concerne chacun d'entre nous. Nous devons 

garder a  l'esprit qu'e tre un Il n'est pas facile de 

prendre une de cision concernant un re fugie  ou 

un migrant, et il se peut qu'elle ne soit pas du 

tout prise dans certains cas. Les personnes qui 

fuient la pauvrete  e conomique, la catastrophe 

e cologique, la guerre et les atrocite s fuient 

pour sauver leur vie. Les femmes, les LGBTI+ et 

les enfants, en particulier, constituent le groupe 

le plus touche  parmi les re fugie s et les mi-

grants. 

Les questions particulie res que nous, en tant 

qu'Assemble e des migrations du HDK et Com-

mission des migrants du HDP et Les re fugie s 

veulent mentionner, en premier lieu, la lutte 

contre les crimes de haine commis plus facile-

ment et de manie re re pe te e apre s le de clenche-

ment de la pande mie de covid-19. La diminu-

tion des ressources, ou le changement de prio-

rite s des l'E tat laisse les re fugie s et les mi-

grants, qui ont de ja  e te  la partie la plus vulne -

rable de notre la socie te , encore plus sans pro-

tection. La perspective de les voir comme la 

source de tout mal est propage e parmi les gens 

et l'E tat ne fait rien pour arre ter cette propa-

gande, si elle ne l'alimente pas. Presque tous les 

jours, nous apprenons que des habitants d'un 

quartier ont attaque  un magasin syrien pour de 

pre tendues les de lits. Ces attaques finissent le 

plus souvent par e tre des efforts de lynchage 

pour l'ensemble de la communaute  syrienne en 

ce trimestre. La police se contente de surveiller, 

ou d'intervenir lorsqu'il est trop tard.  

Un autre proble me vital auquel les re fugie s 

sont confronte s en Turquie est que le statut de 

re fugie  n'est accorde  qu'a  ceux qui entrent 

dans le pays depuis ses frontie res occidentales 

ou vers celles d'origine turque. Les sans-

papiers et les réfugiés et les migrants qui 

constituent la majeure partie des migrants 

en Turquie ont des difficultés à aspect de la 

vie quotidienne : santé, éducation, travail. 

Ils se sentent plus vulne rables face a  la menace 

de Le retour involontaire dans leur pays d'ori-

gine se profile a  leur te te comme l'e pe e de Da-

mocle s. Ces les gens ont du mal a  s'opposer a  

l'injustice a  laquelle ils sont confronte s car ils 

sont sans papiers, donc ils le font ne pas parti-

ciper a  la vie civile, car ils craignent d'e tre ex-

pulse s. Nouvelles des de portations force es du 

rapatriement Les centres du gouvernement 

turc abondent. Les travailleurs des ONG de mi-

grants et de re fugie s que nous ont des commu-

nications e troites avec en Turquie, soulignent a  

plusieurs reprises qu'il est compre hensible que 

les re fugie s en Turquie a  s'abstenir de se battre 

pour leurs droits, car ils pourraient e tre rapa-

trie s de force. 

Le statut de sans-papiers de la plupart 

des réfugiés et des migrants en Turquie est 

utilisé de manière commode par les capita-

listes comme une main-d'œuvre bon mar-

ché. Il s'agit en fait d'un projet d'élevage de 

moutons en Anatolie, car explique  par le jour-

naliste M. Ercu ment Akdeniz dans son article 

intitule  « Les bergers afghans" a  Evrensel, da-
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te e du 22 juin 2020 ici : https://

www.evrensel.net/yazi/86595/afganistanli-

cobanlar Il mentionne dans son article que le 

besoin croissant de bergers en Turquie a aug-

mente  l'afflux de migrants afghans de la fron-

tie re orientale, mais la documentation de ces 

personnes n'a pas augmente  en proportion. Il 

est plus "rentable" d'engager un travailleur 

sans papiers qu'un re sident ou un migrant en 

situation re gulie re. Ainsi, le gouvernement to-

le re le trafic ille gal de ces "travailleurs bon 

marche  potentiels". 

Les femmes, les LGBTI+ et les enfants 

constituent le groupe le plus vulnérable 

parmi les réfugiés et les migrants. L'Assem-

ble e et la Commission se concentrent sur ces 

groupes de favorise s plus que sur les autres. Les 

rapports de viols, de harce lement et de maltrai-

tance d'enfants proviennent des centres de ra-

patriement gouvernementaux et des HDP ont a  

plusieurs reprises mene  des enque tes parle-

mentaires sur ces questions, en vain. Ces 

crimes peuvent, dans notre e tre couverts par le 

gouvernement turc. Les membres du parle-

ment de l'opposition ou les ONG civiles sont n'a 

pas e te  autorise  a  entrer dans les centres de 

rapatriement du gouvernement. 

Un dernier point auquel nous nous oppo-

sons fermement est le fait que le gouvernement 

turc utilise des millions de re fugie s dans la Tur-

quie comme point de ne gociation contre l'Eu-

rope pour atteindre ses objectifs. Le pire, c'est 

que cette le marche  trouve une contrepartie en 

Europe et les enjeux pour les re fugie s et les mi-

grants sont e leve s. Nous s'opposer a  ces strate -

gies immondes et les problèmes auxquels 

les réfugiés et les migrants sont confrontés 

doivent être abordés comme les questions 

humanitaires. 

Nous pensons qu'il est de notre devoir de 

légaliser chaque migrant en Turquie. Ils 

doivent tous avoir une carte d'identité. Si-

non, ces personnes ne peuvent pas acce der aux 

services de sante  et d'e ducation de base. Tous 

les organes politiques devrait exiger le cadre 

juridique d'un tel octroi d'identite  pour les mi-

grants et les re fugie s, inde pendamment de leur 

origine. 

Nous devons garder a  l'esprit et faire savoir 

a  tous ceux qui nous entourent que quitter son 

pays est une dure de cision. Nous devons tra-

vailler dans nos organisations et dans nos villes 

pour que ce soit presque une question de vie et 

la mort. Il faut conside rer qu'un migrant ou un 

réfugié n'est pas si différent d'un habitant 

du pays personne qui essaie de gagner sa 

vie de manière décente, en répondant à ses 

besoins physiques et psychologiques. Ces 

deux Les points essentiels doivent e tre souli-

gne s et explique s aux personnes qui ont des 

sentiments ne gatifs a  l'e gard de les migrants et 

les re fugie s autour d'eux. Ces personnes ne 

sont pas des concurrents, mais des e tres hu-

mains dont la fortune est tre s lie e a  chacun 

d'entre nous. Nous nous e le verons ensemble, 

ou nous coulerons ensemble. La liberte , la se cu-

rite , la prospe rite  pour un groupe limite  

n'existe pas. Tel doit e tre notre paradigme. 

  



Journal of the Transnational Migrants’ Coordination, 2020 

15 

Notre champ de bataille : un permis 

de séjour européen, illimité et sans 

conditions 

L 
es luttes des migrants et des deman-

deurs d’asile en Italie commencent 

par leurs conditions mate rielles quo-

tidiennes de vie. Coordinamento Mi-

granti Bologna (Coordination Migrants Bo-

logne), forme  par des hommes et des femmes 

migrants, demandeurs d’asile et italiens, a 

commence  a  lutter contre l’exploitation des 

migrants il y a environ vent ans. Pendant ce 

processus, en tant que Coordinamento Mi-

granti Bologna, nous avons cre e des nouveaux 

champs de bataille. Nous avons explicitement 

lutte  contre l’exploitation de travailleurs de 

soins, de l’agriculture et de la logistique. Nous 

avons lutte  contre le racisme institutionnel, 

impose  dans les centres d’accueil, dans les 

camps des re fugie s, dans les lieux de travail. 

Nous avons conteste  le permis de se jour en 

tant qu’outil politique du racisme institution-

nel. Etant en fonction du contrat de travail, du 

salaire, des revenus, des études, ou de la 

famille, le permis de séjour limite la liberté 

du mouvement des migrants et deman-

deurs d’asile et leur accès aux droits fonda-

mentaux. L’urgence lie e au Covid-19 a effecti-

vement montre  a  quel point la lutte pour un 

permis de se jour est pressante et essentielle 

car, sans le permis, les migrants n’ont pas 

me me acce s au syste me de sante . 

La pande mie a suspendu la vie quotidienne, 

mais elle n’a pas suspendu le racisme institu-

tionnel, donc nous n’avons pas arre te  de lutter 

contre lui. Nous avons lutte  avant, pendant et 

apre s la pande mie. Nous sommes descendus 

par les rues de Bologne le 30 mai et le 30 juin, 

peu apre s la fin du confinement, et nous conti-

nuerons a  descendre par les rues dans une or-

ganisation transnationale le 17 Octobre. Nous 

savons que les migrants et les demandeurs 

d’asile vivent les me mes proble mes en Europe 

Coordinamento Migranti, Italie 
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et au-dela . C’est pour ça que nous sommes im-

plique s dans la Coordination Transnationale 

des Migrants (CTM). En tant que Coordina-

mento Migranti Bologna, nous pensons 

qu’une lutte transnationale rend plus déci-

sive notre lutte au niveau général et local. 

Nous savons que nous ne pouvons pas lutter 

contre le racisme si nous ne luttons pas contre 

le racisme institutionnel. 

Le permis de se jour est, en effet, un des e le -

ments cle s concernant la vie des migrants et 

re fugie s dans l’Union Europe enne. Le permis 

de séjour est utilisé par les gouvernements 

et les patrons comme outil politique pour 

subordonner les migrants et les réfugiés et 

pour les invisibiliser. En Italie, comme 

dans l’Union Europe enne, pour demander un 

permis de se jour, les migrants doivent satis-

faire des conditions spe cifiques telles qu’un 

certain montant de salaire et un contrat de 

travail. Une autre option est le regroupement 

familial ou les e tudes. Ces conditions ne ces-

saires pour un permis de se jour ge ne rent 

d’autres proble mes dans la vie des migrants. 

Les migrants, qui ont quitte  leur pays dans 

l’espoir d’ame liorer leur vie, sont « oblige s » 

d’accepter toutes conditions de travail et de 

vie inhumaine dans les pays d’arrive e. Les 

conditions inhumaines dans lesquelles les mi-

grants et les re fugie s sont contraints de vivre 

constituent une conse quence du permis de se -

jour. En accord avec les gouvernements, les 

employeurs essaient de maintenir les salaires 

bas, en utilisant les conditions lie es au permis 

de se jour comme instrument de chantage. Ils 

pensent que les migrants et les re fugie s accep-

teront tous pour ne pas perdre leur permis de 

se jour et risquer l’expulsion. 

Souvent, les femmes et les enfants demandent 

un permis de se jour au titre du regroupement 

familial. Les personnes marie es a  un citoyen 

europe en ou a  une personne ayant des papiers 

sont plus susceptibles de demander un permis 

de se jour dans le cadre du regroupement fami-

lial, qui a une dure e plus longue qu’un permis 

de se jour lie  au travail. En outre, les femmes 

migrantes, et celles qui ne sont pas mi-

grantes, gagnent moins que leurs homo-

logues masculins et leurs copains, ce qui 

fait du regroupement familial la seule op-

tion viable pour obtenir un permis de sé-

jour. L’urgence du Covid-19 rend plus visible 

que les femmes gagnent des salaires plus bas 

tout en travaillant davantage a  la maison. La 

fermeture des e coles, des cre ches et des 

camps de vacances a e galement alimente  dans 

plusieurs couples la de cision des me res, pluto t 

que des pe res, de renoncer a  travailler pour la 

raison me me de la disparite  des salaires per-

çue par les femmes. Cela renforce la division 

sexuelle du travail et ça veut dire que le travail 

domestique et de soins sont encore majoritai-

rement effectue s par les femmes et surtout 

par les femmes migrantes. 

En conse quence, la plupart des femmes mi-

grantes sont contraintes de rester chez elles, 

devenant ainsi de pendantes au permis de se -

jour ou de la citoyennete  de leurs copains 

pour rester dans le pays d’arrive e. La de pen-

dance aux partenaires masculins devient tre s 

proble matique lorsqu’il y a de la violence mas-

culine dans la relation. Dans ce cas, les femmes 

sont oblige es de re fle chir plus d’une fois avant 

de mettre fin a  la relation violente ou de non-

cer leur partenaire violent. Le permis de se -

jour par regroupement familial est la manifes-

tation «parfaite» de la manie re dont diffe rents 
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syste mes d’oppression fonctionnent ensemble. 

Le racisme institutionnel s’ajoute a  la violence 

patriarcale qui rend les femmes migrantes 

plus sujettes que les hommes migrants a  la su-

bordination, a  l'invisibilite  et au silence. 

Les femmes et les hommes migrants conti-

nuent a  re aliser les travaux essentiels en Italie 

comme dans le reste de l’Europe quand le 

monde entier e tait confine . A cet e gard, l’ur-

gence du Covid-19 a révélé l’hypocrisie des 

gouvernements européens en matière de la 

migration et des frontières. Elle a égale-

ment montré que leurs vies étaient consi-

dérés « sacrifiables » car, bien qu’ils fas-

sent out le travail essentiel, leur vies 

n’étaient pas considérés suffisamment es-

sentiels pour être protégées par les me-

sures anti-Covid ou pour avoir les aides 

d’Etat offertes aux citoyens. Les seuls ser-

vices et mesures fournis aux migrants par les 

gouvernements e taient directement propor-

tionnels aux marges de profit de l’employeur. 

La pande mie a suspendu la vie pendant la qua-

rantaine ; pour les migrants et les demandeurs 

d’asile, ce n’e tait pas quelque chose de nou-

veau. Les migrants et les demandeurs d’asile 

ont e te  invisibilise s et vivent aux marges de la 

socie te  me me si le travail migrant est un e le -

ment central pour les pays europe ens. Cer-

tains gouvernements europe ens ont signe  des 

accords bilate raux avec les pays de l’Europe 

de l’Est pour ouvrir leurs frontie res, « norma-

lement » ferme es aux travailleurs migrants. 

Certains pays europe ens ont mis en place des 

« re gularisations » limite es de permis de se -

jour pour embaucher les ouvriers agricoles 

saisonniers et les travailleurs de soins. En Ita-

lie, la re gularisation a e te  un e chec dramatique 

en raison des crite res d’e ligibilite  tre s restric-

tifs. 

Pour ces raisons, le Coordinamento Migranti 

soutient la revendication du CTM d’un permis 
de se jour illimite , sans conditions et inde pen-

dant du salaire, de l’emploi et du regroupe-

ment familial pour tous les migrants et de-
mandeurs d’asile. Ces conditions impose es par 

les gouvernements ne sont que des chaî nes 
pour limiter la liberte  des femmes et hommes 

migrants. Le permis de se jour sans conditions 
et illimité nous aidera à briser ces chaînes 

et à empêcher les gouvernements et les 
employeurs d’utiliser cet instrument poli-

tique pour faire du chantage aux migrants. 
L’objectif du permis de se jour en tant qu’ins-
trument politique est d’e tablir les conditions 

pour maintenir bas la valeur ge ne rale de la 
main-d’œuvre a  un niveau plus large. C’est 

pourquoi il n’affecte pas seulement les mi-
grants et les réfugiés mais aussi le reste de 

la société, c’est pour cela qu’il doit être 
combattu par tous ! 
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I 
l est clair que les re cits de luttes sont 

nombreux, les niveaux d'ope rations et 

d'actions sont a  plusieurs niveaux, tout 

comme la question dont nous traitons : 

le re gime. Le re gime en question est l'un des 

les frontie res, la violence, l'injustice structu-

relle, le racisme, le chantage et l'exploitation. 

Conscients de la ne cessite  pour faire avancer 

nos luttes, au-dela  et sans frontie res, nous 

avons collaboure  avec Solidarite  transfronta-

lie re, Re seau de surveillance de la violence aux 

frontie res et autres initiatives locales et trans-

nationales groupes et re seaux. Nous soute-

nons que seul un réseau transnational de 

militants et de collectifs de migrants peut 

être efficace pour que nos luttes réussis-

sent à long terme. 

Il est de sormais clair que les migrants s'at-

taquent a  l'ide e de frontie res, renversant 

l'ordre des choses ce qui met leur vie en dan-

ger et leur pre carite . Nous devons comprendre 

qu'une gre ve n'est pas seulement contre les 

mauvaises conditions de travail, auxquelles 

sont confronte s les migrants lorsque, finale-

ment, dans l'UE, une gre ve est e galement vise e 

contre le re gime, un ordre politique qui pro-

duit de l'exploitation, du racisme institution-

nel et des frontie res, qui reproduisent les ine -

galite s, la peur et la soumission involontaire a  

des conditions fixe es par les profits capita-

listes. 

1. Ces dernie res anne es, nous avons active-

ment fait e tat de retours en arrie re sur la 

route des Balkans, une l'entre e dans l'UE, en se 

concentrant sur la Slove nie et la Croatie, d'ou  

les gens sont contraints de rentrer chez eux, 

ge ne ralement vers la Bosnie, un point chaud 

de courageant sur la route. Re cemment, les re-

foulements ont torre fie  de l'Autriche et de 

l'Italie, en passant par la Slove nie et la Croatie, 

au cours des derniers mois de manie re plus 

intense de la Serbie et de la Mace doine vers la 

Gre ce, un pays qui ne peut pas bien ge rer la 

situation. La Moria en est un exemple amer. 

Les refoulements et les chaî nes de refoule-

ment sont le fait de la police, de l'arme e et des 

les paramilitaires: ille galement et sans proce -

dure re gulie re, souvent avec violence. 

Apre s avoir recueilli des te moignages par le 

biais de me canismes semblables a  ceux des 

te le phones d'alarme, nous demandons a  la que 

les autorités soient tenues responsables 

des refoulements et autres actes illégaux et 

criminels contre les personnes en mouve-

ment. Toutefois, les autorités slovènes esti-

ment que la Croatie respecte les lois sur les 

droits de l'homme puisque "elle est membre 

de l'UE" et que la Bosnie est un pays su r pour 

les migrants. Nous conside rons que cette argu-

mentation est pauvre et inade quate. Elle ne -

glige les conditions dans les camps, brutalite  

policie re, violence de rue et sexuelle, faim, 

froid, malnutrition, insalubrite  conditions de 

vie et le manque d'abri. La Bosnie n'est pas un 

pays su r pour les migrants. Les autorite s slo-

ve nes L'argument ne glige e galement le fait 

que l'UE finance la technologie de surveillance 

des frontie res, les armes, et des politiques de 

campement de sinte resse es, qui se traduisent 

toutes par des morts aux frontie res.  

2. Les migrants, tant dans les camps que 

dans les "foyers" d'asile dans les Balkans, refu-

sent d'e tre re duits au silence : ils protestent en 

effet en silence, mais ils se tiennent e galement 

debout avec des banderoles demandant jus-

tice. Ils ont me me la douleur de l'individu pour 

exprimer et illustrer leur position contre la 

torture, les conditions inhumaines, la violence 

de la police, la ne gligence politique et sociale 

de l'UE a  l'e gard de leur vie. Au moment ou  

No Borders Balkans

Infokolpa - Balkanroute, Slovenia 
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nous e crivons ces lignes, en septembre Le 15 

de cembre 2020 a  17h58, une gre ve de la faim 

de 48 heures est en cours au Centre pour les 

e trangers de Postojna, Slove nie. Plus de dix 

personnes sont frappe es. Nous exigeons que 

les Centres pour les e trangers soient ferme s 

imme diatement et toutes les personnes de te-

nues sont libe re es et loge es ailleurs. 

Il est intole rable que des personnes soient 

enferme es dans des conteneurs dont la circu-

lation est se ve rement limite e sans motif le gal. 

Il ne s'agit pas simplement de conditions de 

vie semblables a  celles d'une prison, mais 

d'une ve ritable prison. Trois mois sans droits 

respecte s, sans aide me dicale, sans nutrition et 

sans soins. Et apre s s'e tre leve  pour eux-

me mes, leurs droits ont encore e te  nie s, leurs 

appels ont e te  ignore s par de ses installations, 

de ses services gouvernementaux et des politi-

ciens insensibles qui les ont mis dans le pre-

mier lieu. Les de tenus sont devenus malades 

et fatigue s, comme ils sont devenus malades et 

fatigue s de la police l'utilisation de menaces et 

de chiens policiers pour les contenir, tout cela 

au nom des nouveaux parangons de l'igno-

rance du bloc Vis egrad : su rete , se curite , pro-

tection. En 2019 et 2020, il y a eu des protesta-

tions dans les camps de Bihac  et Velika Kla-

dus a, lorsque les migrants se sont rassemble s 

pour montrer que leur vie compte. Les per-

sonnes de tenues dans des conditions inhu-

maines continueront a  protester, exprimer 

leurs griefs et exiger que leur droit a  la liberte  

et a  l'asile soit respecte . Nous nous levons en 

signe de protestation et de solidarite  avec eux. 

3. L'hypocrisie du re gime n'a pas de fin. Il 

n'offre que peu ou pas de conside ration aux 

migrants et la se curite  des travailleurs pre -

caires, me me en pe riode de COVID, lorsqu'ils 

sont ne cessaires comme les travailleurs essen-

tiels pour aller dans les champs, les usines ou 

les chantiers de construction. C'est ce qui est 

apparu lorsque Les travailleurs serbes ont du  

rester en Slove nie et dormir dans leur voiture 

pendant la pe riode de pointe du COVID pande -

mie. Pendant un certain temps, le gouverne-

ment serbe a rendu difficile le retour de ses 

citoyens a  leur domicile en Serbie, prouvant 

ainsi que les documents et la citoyennete  ont 

effectivement une signification diffe rente et 

ont une valeur diffe rente dans diffe rentes par-

ties du monde. Un tel conditionnement admi-

nistratif de la vie humaine ne peut pas e tre la 

façon dont nous valorisons la vie. Nous nous 

opposons a  la façon dont la se curite  du re gime 

et la se curite  sont se lectives et exclusives - ge -

ne ralement, elles ne sont accessibles qu'aux 

personnes munies de documents de l'UE. Et 

dans cette optique, la demande d'asile ne de-

vrait pas e tre le seul moyen d'assurer la se cu-
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rite  des personnes a  la recherche d'un un ave-

nir moins pre caire pour eux-me mes et leurs 

familles. C'est pourquoi nous demandons des 

papiers pour tous et un permis de séjour 

inconditionnel tout en étant bien conscient 

que nous ne pouvons pas lier la valeur de la 

vie des gens sur un morceau de papier. Per-

sonne n'est ille gal.  

Il est difficile d'obtenir un acce s e quitable 

au marche  du travail pour les demandeurs 

d'asile en Slove nie. Pour neuf des mois apre s 

l'arrive e, le demandeur d'asile n'est pas autori-

se  a  travailler, limite  par un travail inacces-

sible permis. Si un demandeur d'asile reçoit 

une de cision ne gative concernant son cas, il ne 

peut pas travailler pour l'Agence des droits 

fondamentaux de l'Union europe enne. Toute la 

dure e de la proce dure d'asile, qui peut prendre 

des anne es. Ainsi, les demandeurs d'asile per-

dent leur sont de pouille s de leur dignite  et 

sont contraints de chercher du travail dans 

l'e conomie souterraine, qui est souvent lie e a  

la clandestinite  des criminels. Nous exigeons 

que tous les travailleurs migrants aient un ac-

ce s imme diat et un acce s e quitable au marche  

du travail.  

4. Il y a aussi des batailles juridiques a  me-

ner. Le Tribunal administratif de la Re publique 

de Slove nie a re cemment de cide , dans le cas 

d'un plaignant camerounais, que l'expulsion de 

migrants vers la Croatie par la police slove ne 

est une violation syste matique des droits de 

l'homme. Au cours des deux dernie res anne es 

et demie ans, la Slove nie a expulse  19 000 per-

sonnes par une proce dure abre ge e et sans ve -

rifier si, en Croatie, les personnes sont expo-

se es a  des traitements inhumains. Nous atten-

dons un rapport final e pilogue de cette affaire 

qui, espe rons-le, aura lieu a  la Cour constitu-

tionnelle en faveur de la plaignant. 

L'affaire e rythre enne est une autre histoire. 

L'E rythre e elle-me me, un abus de pouvoir, un 

pays capture  et de truit par une dictature mili-

taire qui n'a cesse  de mettre en danger la vie 

des gens en ravageant les foyers, les familles et 

l'e tablissement de camps de travail de concen-

tration, faisant de l'e vasion la seule option 

pour beaucoup. 80 % des demandeurs d'asile 

e rythre ens en Europe obtiennent le statut de 

re fugie . Cependant, la Slove nie ne le permet 

pas, en rejetant les demandes d'asile e ry-

thre ennes, de manie re fantasmagorique consi-

de rant l'E rythre e comme un pays su r. 

D'autres changements ne gatifs sont a  venir 

pour le secteur juridique en Slove nie, notam-

ment avec la loi sur les e trangers et la loi sur la 

protection internationale : en cas de condi-

tions de migration aggrave es ou d'une "crise 

complexe", la nouvelle loi pre voit des restric-

tions a  l'entre e des e trangers dans le pays et 

permet le rejet des demandes d'asile sans trai-

tement individuel.  

Nous affirmons qu'il est temps d'e tablir un 

réseau solide et coopératif de juristes qui 

de fendre conjointement les droits de l'homme 

et les liberte s des personnes en de placement 

et lutter contre des syste mes et des re gimes 

oppressifs, discriminatoires et violents.  

5. La lutte n'est pas seulement juridique et 

politique, mais elle est aussi quotidienne, an-

cre e dans la vie des les personnes et leurs be-

soins quotidiens: ve tements, logement, nourri-

ture, me dicaments et aide me dicale, te le -

phones, et les soins humains. Alors que beau-

coup sont bloque s dans des camps, beaucoup 

vivent dans la rue a  Bihac , Sarajevo et Velika 

Kladus a, en Bosnie, ou dans les rues de S id, en 
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Serbie, ainsi que dans d'autres villes, dans leur 

des camps et des squats de fortune. Tout au 

long de la route des Balkans, les gouverne-

ments de truisent en e vitant de les enregistrer 

ou de leur permettre d'acce der a  leurs droits 

fondamentaux et a  l'aide juridique. Locaux 

sont de conseille s d'e tre solidaires des per-

sonnes en de placement, parfois me me la cri-

minalisation des actes de solidarite . Des poli-

tiques de logement appropriées et la dépé-

nalisation de la solidarité sont notre lutte 

commune. 

La situation, en particulier dans les points 

chauds, produit des explosions de violence, de 

racisme et d'abus les migrants : certains maga-

sins portent de ja  des panneaux indiquant que 

les migrants ne sont pas autorise s a  acheter 

des produits alimentaires, tandis L'OIM ne 

fournit pas d'aliments nutritifs aux popula-

tions, et bien que de nombreuses personnes se 

voient refuser l'acce s a  camps. Ils ne sont pas 

autorise s a  monter dans les bus, et doivent 

donc marcher pendant des semaines dans des 

fore ts rudes de La Bosnie. En re ponse, ils blo-

quent les routes en signe de protestation. Cer-

tains groupes de locaux sont travailler sans 

rela che pour lutter contre l'intole rance et la 

discrimination au niveau local, en offrant un 

soutien aux personnes besoin. 400 des 8000 

migrants en Bosnie sont pie ge s entre les enti-

te s frontalie res de la Canton d'Una-Sana en 

Bosnie et Republika Srpska. 

A  l'e poque de Covid-19, nous avons pu 

constater combien il est important de mainte-

nir non seulement les re seaux locaux mais aus-

si un soutien transfrontalier pour relier les 

luttes locales afin d'e tablir une infrastructure 

alternative de l'aide et de la disponibilite  d'une 

re ponse aux besoins des nombreux rebelles 

aux frontie res et l'exploitation. 

Nous devons frapper la production et le fi-

nancement europe ens de la violence sur la 

route des Balkans et au-dela , la  ou  les came ras 

thermiques, les dents des chiens et les coups 

de feu atteignent. Les agents de se curite , la po-

lice, Les paramilitaires et les politiciens qui 

chassent les gens, apportent l'injustice, la dou-

leur, la torture et la mort doivent e tre arre te  et 

tenu pour responsable. Les transactions de 

vente d'armes a  feu et d'autres armes, la fron-

tie re l'e quipement de fortification, la technolo-

gie de surveillance et les politiques de disci-

pline et de restriction des La circulation doit 

e tre interdite. Les me dias qui encouragent la 

violence, la tromperie et le racisme, la discri-

mination doivent e tre interrompus et tenus 

pour responsables. La cupidite  et la gloutonne-

rie des profiteurs et les capitalistes doivent 

e tre e limine s. L'exploitation, l'extorsion et la 

torture syste mique doivent cesser. Nous en 

avons assez des divisions entre les gens, et de 

l'e tat actuel des choses dans lequel nous ne 

sont que de simples chiffres ou outils. 

Nos voix polyphoniques sont unanimes 

dans ce contexte : nous devons faire un pas de 

la solidarite  a  l'organisation politique transna-

tionale. Pour re organiser, politiser et cons-

truire une organisation politique transnatio-

nale forte l'infrastructure dans tous ses as-

pects. Pour endommager et de manteler les pi-

liers du re gime actuel et socie te  qui non seule-

ment permet mais aussi produit et parraine 

l'exploitation des migrants, des travailleurs, 

les femmes, et la nature. 
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L 
e RSA est un re seau citoyen non par-

tisan, autoge re  et fe ministe qui est 

ne  il y a un peu plus de cinq ans 

lorsque quelques centaines de per-

sonnes ont commence  a  se rencontrer sur les 

places de Madrid, dans le but de trouver com-

ment aider dans la situation des re fugie s qui 

sont venus en Europe. Notre lutte depuis lors 

s'est concentre e sur deux aspects: 

Dénoncer les politiques européennes, 

nationales et municipales qui discriminent 

et pénalisent les personnes en mouvement 

forcé, avec une attention particulière à la 

frontie re sud de l'Espagne, aux lois d'accueil et 

d'immigration, aux multiples violations des 

droits humains qui sont a  l'origine des mouve-

ments migratoires force s ( guerres, change-

ment climatique et catastrophes envi-

ronnementales, faim, capitalisme, perse cution 

des personnes LGTBI et autres manifestations 

de patriarcat, etc.). Le tout a  travers des mani-

festations, des confe rences, des campagnes de 

re seau, des actions directes, … 

Accueillir dans notre ville les personnes 

en transit les moins protégées, en leur 

offrant notre proximite , nos conseils et notre 

aide juridique ou financie re. 

Le RSA a mene  au cours des cinq dernie res 

anne es une action de re flexion, de mobilisa-

tion sociale et de plaidoyer politique sur ce 

que nous conside rons comme les frontie res 

exte rieures de l'Europe et leur contro le. 

En ce sens, on a organise , avec d'autres 

groupes apparente s, des actions de rue, des 

manifestations et des de bats pour: 

Rendre visible la situation de violence et 

d'inhumanité vécue par les personnes 

bloquées à ces frontières (Grèce / Turquie, 

Libye, frontie re sud de l'Espagne) 

Dénoncer les responsabilités de l'UE et 

de ses pays membres dans le financement 

et le soutien logistique des pays qui violent 

syste matiquement les droits de l'homme, en 

e change d'un resserrement du contro le aux 

frontie res 

Exiger l'ouverture de routes sûres et lé-

gales pour ces personnes, ainsi que l'évacu-

ation d'urgence des terribles centres de de -

tention libyens et des î les grecques 

surpeuple es 

Nous pensons que toutes ces luttes sont 

communes à la majorité des groupes eu-

ropéens qui se mobilisent pour les droits 

des migrants et des réfugiés, et que grâce à 

une coordination au niveau transnational, la 

force et l’incidence de ces luttes seraient bien 

plus grandes. 

En ce qui concerne les actions les plus re -

centes, pendant les mois de confinement dus a  

la pande mie, nous avons conçu une campagne 

en ligne spe cifique, «Oublie  par le virus», pour 

garder l’attention sur ce qui se passe dans ces 

territoires en pe riode de crise. pande mie. 

Ces derniers temps, l'une des principales 

activite s du groupe d'accueil a e te  l'aide aux 

re fugie s renvoye s par le re glement de Dublin. 

Une re glementation injuste et inhumaine qui 

oblige un re fugie  a  e tre renvoye  dans le prem-

ier pays ou  il est entre  dans l'Union eu-

rope enne, sans tenir compte des anne es qu'il a 

passe es dans un autre, de ses racines ou de ses 

liens familiaux dans le pays ou  il se trouve. En 

plus de les accueillir, nous avons mene  une 

lutte judiciaire fructueuse pour qu’ils restitu-

ent leurs droits et les traitent comme tout au-

tre re fugie  qui arrive dans notre pays. 

Red Solidaria de Acogida, Espagne 

Luttes locales, luttes communes 
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Pour toutes ces raisons, nous soutenons 

fermement la lutte pour un permis de 

séjour inconditionnel pour tous, valable 

dans toute l'Europe, qui les assimile à d'au-

tres citoyens, et nous nous joignons aux 

marches et aux actions du 17 octobre pour la 

de fense de leurs droits. 

 

La Marche Nationale Des Sans-Papiers En 

France 

Collectif des immigrants en France (CIF), France  

N 
ous sommes une association situe e 

a  Paris qui a pour l’objet de de -

fendre les droits de tous individus 

sans distinction de genre, de na-

tionalite , d’opinion religieuse ou de statut so-

cial, aide administrative et aux personnes en 

difficulte s et tous objets similaires, connexes 

ou comple mentaires ou susceptibles d’en fa-

voriser la re alisation ou le de veloppement. Le 

30 mai et pendant le confinement, des milliers 

de sans-papiers exploités dans les pires 

conditions ont défié l'interdiction des mani-

festations à Paris et dans plusieurs autres 

villes, puis le 20 juin, une fois de plus, mais en 

plus grand nombre que la premie re fois, des 

dizaines de milliers de sans-papiers et de 

soutiens ont manifeste  a  Paris et dans 

plusieurs autres villes, comme (Marseille, 

Rennes, Montpellier, Strasbourg...), mais l'Etat 

n'a pas re agi, PAS DE MOT pour les sanspa-

piers qui ont e te  en premie re ligne pendant 

toute la dure e de l'enfermement, PAS DE MOT 

pour les sans-papiers exploite s dans les pires 

conditions de pre carite , PAS DE MOT pour les 

sans-papiers qui ont perdu leur emploi et PAS 

DE MOT pour les sans-papiers de tenus dans les 

centres de re tention administrative. Le 19 sep-

tembre, plusieurs villes ont commence  la 

marche vers l'Elyse e et dans d'autres villes 

commenceront le 3 octobre, Ces marches con-
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vergeront le 17 octobre a  Paris pour se rendre 

a  l'Elyse e. Nous manifesterons en hommage a  

toutes les victimes du colonialisme, du rac-

isme et des violences policie res, a  toutes les 

victimes des poli-

tiques anti-

migratoires et pour 

la re gularisation de 

tous les sans-

papiers. Nous ne 

sommes pas tous 

les mêmes sous le 

toit d'une société 

qui refuse l'é-

galité des droits 

sous prétexte de 

nationalité, 

d'origine et de 

couleur de peau. 

Nous de montrerons parce que c'est simple-

ment une question d'e galite  et de dignite . La 

fermeture des centres de de tention, le 

logement pour tous et la re gularisation pour 

tous. Plusieurs centaines d’entre nous, sans-

papiers en te te, vont traverser ce pays ou  nous 

vivons, venus du sud, du nord, de l’est et de 

l’ouest, appuye s par la solidarite  des habitan-

tes et habitants sur les ronds-points, les 

routes, les places de nos villages, les quartiers 

de nos villes. « Monsieur le pre sident, nous 

marchons. Des 

quatre coins du 

pays, pour l’e -

galite , nous mar-

chons ». Cette 

marche a de passe  

les frontie res, au-

ront des manifes-

tations, rassem-

blements et des 

marches dans au-

tres pays comme 

(Italie, Espagne, 

Turquie, Maroc…). 

Cela signifie une 

seule chose que tous les pays sont solidaire 

avec les sans-papiers apre s tous ce qu’ils ont 

ve cu pendant le confinement et ils continuent 

a vivre durant cette crise sanitaire. LES SANS 

PAPIERS MÉRITENT D'OBTENIR LEURS PA-

PIERS ET DE VIVRE UNE VIE COMME TOUT 

LE MONDE.  

Egaux, égales, personne n’est illegale 

Collectif des sans papiers de Marseille 13, France 

J 
'ai passe  un an et demi a  Marseille. Je suis 

arrive  en France de la Tunisie et au de but 

je travaillais dans la restauration, mais 

avec le confinement, comme je n'avais pas 

des papiers, j'ai perdu mon boulot. La même 

chose est arrive e a  beaucoup de migrants qui 

travaillaient dans la construction, les services 

de nettoyage et tous les travails pre caires. J'ai 

passe  cinq mois sans travail, mais j'avais un 

loyer a  payer et ma famille dans mon pays a  ai-

der : c'e tait vraiment dur. J'e tais pre t a  faire 

n'importe quel travail, mais sans papiers, c'est 

complique . C'est pourquoi je me suis mobilise  

pour chercher une solution a  tout cela, non seu-

lement pour moi, mais aussi pour tous les sans-

papiers dans ma condition. Je sais que nous ne 

devons pas lâcher, même si cela semble très 

difficile. 

Au de but, nous n'e tions que deux mais nous 

voulions pouvoir organiser la manifestation du 

30 mai qui était appelés à Paris. Nous 

sommes alle s voir diffe rents collectifs et asso-

ciations. Le 30 mai, nous avons fait deux mani-

festations diffe rentes des sans-papiers, nous 
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e tions encore divise s et la participation e tait 

encore re duite. La , nous avons compris qu'il 

fallait cre er un collectif unique qui rassemble-

rait tous les groupes de sans-papiers, de 

demandeurs d'asile et de réfugiés de Mar-

seille, seuls nous ne pouvions rien faire. Le 

collectif El mamba e la Cimade nous ont beau-

coup aide , il nous a donne  tous les contacts 

des groupes et associations qui se mobilisent 

aupre s des migrants et des re fugie s. Nous 

avons ensuite eu une premie re re union avec 

une cinquantaine de personnes et une quin-

zaine d'associations (a  Marseille, chaque ar-

rondissement a sa propre association ou son 

collectif) au sie ge de Solidaires. C'e tait la pre-

mière fois que toutes ces associations se 

rencontraient en essayant de s'organiser et 

de se coordonner. L'idée était de créer un 

collectif regroupant toutes les associations en 

son sein, qui pourrait prendre toutes les de ci-

sions ensemble. Nous avons de cide  d'organi-

ser ensemble la manifestation du 20 juin et 

nous avons commence  a  y travailler, en ayant 

des re unions chaque semaine, en impliquant 

de plus en plus de groupes, pas seulement 

sans papiers : il y avait aussi la CGT, Solidaires, 

la CNT et surtout El Mamba. Le 20 juin il y 

avait 5000 personnes à la manifestation : 

c'était un événement énorme pour Mar-

seille. Nous avons revendiqué des docu-

ments pour tous les sans-papiers sans ex-

ception, la fermeture des CRA (Centre de 

Rétention Administrative), logements pour 

tous et toutes. Nous voulions et nous conti-

nuons a  vouloir une re gularisation sans excep-

tion, c'est-à-dire indépendante du travail. 

Nous menons une vie comme tout le monde, 

mais nous avons besoin de documents pour 

nous de placer, pour retourner dans notre pays 

quand nous le voulons, pour pouvoir travail-

ler. 

Apre s la premie re re union de ce nouveau re -

seau, nous avons cre e  un collectif qui de fend 

les droits des étudiants sans papiers. La 

plupart d'entre nous ignorent la possibilite  de 

reprendre leurs e tudes, mais nous voulons 

avoir la chance d'e tudier et de terminer notre 

carrie re universitaire comme tout le monde, 

car sinon nous n'avons pas d'avenir. Certaines 

associations, comme le Resf (Re seau Educa-

tion Sans Frontie res), et aussi des avocats 
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nous ont aide s, nous avons commence  a  avoir 

des re unions avec des sans-papiers, des de-

mandeurs d'asile, des familles de favorise es 

(c'est-a -dire des familles dont les parents ne 

travaillent pas, dont les enfants n'ont pas 

d'avenir et paient pour le fait que leurs pa-

rents n'ont pas de papiers). Pour les e tudiants 

sans papiers, tout est tre s complique  car apre s 

l'obtention du diplo me, s’ils de cident de faire 

un master - surtout ceux qui sont profession-

nalisantes – ils doivent faire des stages en al-

ternance avec les e tudes, mais s’ils n’ont pas 

des papiers ils ne peuvent pas travailler, donc 

les e tudes s'arre tent. Sans documents, c'est 

toujours un cercle vicieux : on se retrouve tou-

jours avec rien dans les poches. J'ai, par 

exemple, un diplo me et un master 1, mais il 

n’est pas reconnu ici. Je dois travailler en fai-

sant n’importe quoi pour survivre : dans la 

restauration, dans les ba timents sans aucune 

chance de progresser et d’avoir un bon salaire, 

me me si j'ai les compe tences pour faire autre 

chose. Malheureusement, je ne suis pas le 

seul : nous, les sans papiers, nous sommes im-

médiatement déqualifiés et beaucoup 

moins payés. C'est pourquoi nous nous en-

gageons dans la lutte pour les permis de 

séjour, nous ne pouvons pas perdre espoir, 

un jour nous les obtiendrons tous. C'est un 

problème politique, les gouvernements 

nous refusent les documents pour nous di-

viser : Si tu es noir ou arabe, tu ne peux pas 

travailler, tu ne peux pas cohabiter avec les 

autres, tu es diffe rent ! Tu es toujours contro le  

par la police. Si tu es arabe, tu es mal paye , si 

tu es noir et tu es fort, on t'exploite. Il s’agit 

d’une politique raciste qui nous empe che de 

vivre, de survivre et d'e tre libres. 

Apre s l'e ve nement du 20 juin, nous avons con-

tinue  a  tenir des re unions avec ce collectif qui 

a rassemble  toute de Marseille, nous avons fait 

beaucoup d'actions et des manifestations, 

même petites mais significatives : devant la 

Préfecture, devant le CRA de Marseille (qui 

est l'un des plus grands de France). Tout a e te  

spontane , les associations nous ont aide s, par 

exemple pour imprimer des tracts, des affiches 

et des banderoles. Mais nous avons vraiment 

re ussi a  cre er quelque chose de nouveau, nous 

nous sommes vraiment organisés pour 

montrer que nous sommes là et que nous 

luttons pour nos vies. La lutte à Marseille 

ne s'éteindra pas, nous sommes très moti-

vés.  

Au de but, l'ide e de faire une marche des sans-

papiers de Marseille à Paris nous a semblé 

folle car en hiver, il est important d'e tre su r 

d'avoir des endroits pour dormir, pour man-

ger, pour se reposer a  chaque e tape. Donc nous 

sommes venus, en tant que porte-parole de 

Marseille, a  Paris pour comprendre comment 

l'organiser. Mais ensuite, nous avons commen-

ce  a  trouver des financements, des contacts 

avec toutes les villes que nous devions traver-

ser, en assurant des aides a  chaque e tape. Les 

sans-papiers sont maintenant en marche, 

avec un grand soutien des groupes, collec-

tifs et associations.  

Pour nous, la dimension internationale de 

la lutte des migrants est très importante. Le 

combat ne peut se limiter a  un seul pays, plus 

nous sommes a  de fendre notre cause, plus 

nous aurons de succe s. C'est une lutte obliga-

toire non seulement en France, mais dans 

toute l'Europe et au-delà. Même en Tunisie, 

au Maroc, dans les pays arabes, il y a le pro-

ble me du racisme, la  aussi il y a des migrants 

africains qui arrivent pour ame liorer leur vie, 

mais qui se retrouvent dans la me me situation 

que nous : ils ne peuvent pas reprendre leurs 

e tudes, ils ne peuvent pas travailler, et me me 

s'ils travaillent, ils sont exploite s, les patrons 

en profitent. Cela se passe partout : en France, 

en Europe, en Afrique. C'est pourquoi une 

coordination transnationale des collectifs 

qui peuvent lutter ensemble est essentielle. 
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 Mosawate Égalité - Feminist Collective, Morocco  

Groupe fe ministe marocain (hommes et femmes) luttant pour un changement social, de mocratique et e cologique 

radical. Notre projet est nourri par les luttes des travailleurs, des femmes des communaute s indige nes et cul-

turelles, des e cologistes et des anticolonialistes. Notre magazine Mosawat (E galite ) et notre page Facebook est un 

outil de formation, d'information et de construction de la solidarite . 

____________________________________________________________________________________ 

Infokolpa - Balkanroute, Slovenie  

Il ope re a  Ljubljana, en Slove nie, aux frontie res de l'UE, en tant que collectif informel de migrant(e)s auto-organise

(e)s, de locaux, de demandeurs d'asile, de re fugie s, de militants, d'associations, d'individus et de groupes. 

____________________________________________________________________________________ 

Coordinamento Migranti, Italie  

Un collectif de migrants et d'Italiens, femmes et hommes, qui s'oppose a  la loi italienne sur les migrations et aux 

re glements de l'UE qui, gra ce au lien entre le permis de se jour et le contrat de travail, font des migrants une main-

d'œuvre spe cifique destine e a  e tre exploite e ou expulse e en fonction des besoins du marche . Nous nous opposons a  

tout type de racisme et affirmons le ro le politique des migrants dans leurs luttes dans les pays de l'UE et hors UE. 

____________________________________________________________________________________ 

HDK Migration Assembly and HDP Commission for Migrants, Turkey 

Peoples' Democratic Congress (HDK)  est une union de mouvements, organisations et partis politiques de gauche 

en Turquie qui, depuis 2011, vise a  recre er fondamentalement la politique turque et a  repre senter les personnes 

opprime es et exploite es qui sont confronte es a  la discrimination ethnique, religieuse ou sexuelle. Le People’s Dem-

ocratic Party (HDP) est le troisie me plus grand parti au Parlement turc. La Commission du HDP pour les migrants 

est l'une des diffe rentes commissions. 

____________________________________________________________________________________ 

Femmes en grève à l’Hôtel Ibis, France 

Les employe s de nettoyage de l'ho tel Ibis Batignolles, en gre ve depuis 14 mois contre l'exploitation des travailleurs 

sous-traitants et contre le racisme.  

____________________________________________________________________________________ 

Collectif des immigrants en France (CIF), France  

C'est une association situe e a  Paris qui a pour objet la de fense des droits de toutes les personnes sans distinction 

de sexe, de nationalite , d'opinion religieuse ou de statut social, l'assistance administrative et l'aide aux personnes 

en difficulte  et tous objets similaires, connexes ou comple mentaires ou susceptibles de favoriser leur re alisation ou 

leur de veloppement. 

____________________________________________________________________________________ 

Collectif des sans papiers de Marseille 13, France 

Collectif de sans papiers, re fugie s, demandeurs d'asile regroupant diffe rents groupes, associations et collectifs a  

Marseille.  

____________________________________________________________________________________ 

Red Solidaria de Acogida, Spain  

Le RSA est un re seau citoyen non partisan, autoge re  et fe ministe qui est ne  il y a un peu plus de cinq ans lorsque 

quelques centaines de personnes ont commence  a  se rencontrer sur les places de Madrid, dans le but de trouver 

comment aider dans la situation des re fugie s qui sont venus en Europe. 
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